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Introduction
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Depuis une trentaine d’année, l’augmentation des séparations conjugales, dont les causes ont été largement discutées (Théry, 1993 ; Roussel, 1989), a rendu plus complexes les dynamiques familiales et parentales. Si beaucoup d’études se sont penchées sur l’expérience vécue par les enfants et par les mères, moins nombreuses sont celles qui se sont intéressées aux pères. Dans l’optique d’une meilleure compréhension de la dynamique post-séparation des familles, ce texte propose une analyse des conditions auxquelles les pères font face au lendemain d’une rupture conjugale. S’appuyant sur la une recension des écrits 
, il cherche à identifier les facteurs qui fragilisent ou au contraire renforcent la relation père-enfant dans un contexte de transition familiale. Après avoir présenté les aspects méthodologiques de cette recension, nous ferons ressortir les effets des procédures juridiques sur l’implication post-séparation des pères puis nous dégagerons l’impact des déterminants sociaux et psychosociaux. Nous nous attarderons ensuite à la dynamique créée par la nouvelle configuration familiale et à ses effets sur le type d’engagement des pères auprès de leurs enfants. Ce texte se terminera par quelques données sur le phénomène du désengagement paternel.

La principale limite de cette recension est en fait celle des recherches elles-mêmes. En effet, portant sur les conditions d’exercice de la paternité suite à une séparation conjugale, les études auraient en principe dû envisager la situation de tous les pères ayant vécu une rupture conjugale. Or, pour des raisons souvent d’ordre pratique ou méthodologique, peu d’entre elles se sont penchées sur l’expérience des pères qui, tout en ayant vécu une rupture conjugale, n’ont jamais divorcé (séparation de fait, séparation de corps, rupture temporaire, etc.), se concentrant surtout sur l’étude de la paternité telle qu’elle se présente suite à un divorce légal. Or, les pères séparés qui ne se sont jamais mariés font probablement face à des conditions différentes d’exercice de la paternité (McKenry et al., 1996). 

Une autre limite tient au fait que la plupart des études ont mis en œuvre des méthodologies quantitatives, s’attardant plus à la mise au jour des déterminants de l’implication ou de la non implication paternelle post-séparation qu’aux processus sociaux expliquant celles-ci. Ce faisant, notre recension est plus descriptive qu’explicative : elle dégage les facteurs qui interviennent dans l’exercice de la paternité suite à un divorce mais ne permet pas de comprendre pourquoi ces facteurs agissent dans le parcours de vie de certains pères et non de tous, ni de quelles façons ils agissent. 

Aspects méthodologiques de la recension
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Notre démarche de recherche bibliographique a d’abord consisté en la spécification de deux séries de concepts dont la combinaison devait nous permettre d’obtenir tous les documents pertinents relatifs à notre objet d’étude, soit les conditions d’exercice de la paternité à la suite d’une séparation conjugale, ainsi que l’illustre la figure 1. 

Figure 1 
 : Stratégie de recherche bibliographique

	L’implication des pères suite à une séparation conjugale

	A. Premier groupe de concepts
	B. Second groupe de concepts

	En français
	En anglais
	En français
	En anglais

	père
	father
	divorce
	divorce

	paternité
	Paternity
fatherhood
	séparation
	separation

	paternel
	paternal
	rupture
	break-up

	relation paternelle
	paternal relation
fatherly relation
	désunion
	—

	papa
	dad, daddy
	dissolution de mariage
	marriage break-up

	lien paternel
	paternal tie
fatherly tie
	répudiation
	repudiation

	implication paternelle
	paternal implication
fatherly implication
	garde
	custody

	engagement paternel
	paternal engagement
fatherly engagement
	
	

	relation père enfant
	father-child relationship
	
	


Les articles de revues ont été recherchés à l’intérieur de banques de données bibliographiques, tant francophones qu’anglophones, essentiellement dans le domaine de la sociologie, mais aussi dans les champs de  la psychologie et du service social. Ce sont: Art & Humanities Citation Index, Current Contents, Famili@, Family & Society Studies Worldwide, Francis, PsycINFO, PsycLit database, Repère, Science Citation Index, Social Sciences Index et Sociological Abstracts (Sociofile). Les monographies, les ouvrages de référence et les publications officielles ont pour leur part été recherchés à l’intérieur des systèmes documentaires des bibliothèques de diverses universités québécoises, à savoir : Atrium (Université de Montréal), Manitou (Réseau de l’Université du Québec), Ariane (Université Laval) et Muse (McGill University).

En utilisant les termes présentés dans la figure 1, la plupart des bases de données bibliographiques identifiaient entre 100 et 200 références d’articles de revues. Nous n’avons toutefois conservé que les articles qui concernaient directement la question de l’expérience post-divorce des pères. Différents types d’articles ont donc été rejetés, soit principalement les suivants : 1) ceux qui étudient les effets ou les conséquences du niveau d’implication paternelle sur le bien-être des enfants; 2) ceux qui, tout en analysant les déterminants de l’implication paternelle, ne lient pas ce questionnement aux problèmes spécifiquement posés par la séparation conjugale; et 3) ceux centrés sur des analyses de cas cliniques.

Comme dans le cas des articles de revues, les termes présentés dans la figure 1 ont été utilisés comme base à la recherche bibliographique pour ce qui est des monographies, des ouvrages de référence et des publications officielles. À cet égard, les systèmes documentaires sollicités identifiaient entre 20 et 50 références. Encore une fois, nous n’avons conservé que les documents qui concernaient directement la question de l’implication post-séparation des pères. En plus d’avoir appliqué les restrictions énumérées plus haut au sujet des articles de revues, nous avons rejeté les documents suivants : 1) ceux de type « grand public », qui fournissent des informations et des conseils aux pères ou aux familles séparées; 2) ceux dont la portée est d’abord politique ou polémique ; et 3) les thèses académiques, qui s’avéraient à la fois trop nombreuses et trop difficiles à obtenir.

Enfin, un certain nombre de documents inclus dans la présente réflexion ont été tirés des bibliographies des documents répertoriés. Cette récupération bibliographique a permis d’atteindre le niveau de saturation voulu. Bien entendu, le portrait présenté ici n’est pas exhaustif. Il a néanmoins l’ambition de s’étendre à tous les écrits canadiens, américains et européens considérés comme fondamentaux.

1. Les pères face au système judiciaire
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Dans la majorité des cas de séparation ou de divorce, la garde de l’enfant est uniquement confiée à la mère, le père héritant d’un droit de visite et d’une exigence de pension alimentaire dont les modalités sont variables. Au Québec, en 1996, seulement 15,4% des enfants impliqués dans des divorces ont été confiés uniquement à leur père, contre 71,0% à leur mère. Entre 1986 et 1996, la proportion d’enfants placés sous la garde unique du père n’a pas augmenté. Le nombre d’enfants en garde partagée est en hausse, mais très légèrement. En 1996, 13,3% des enfants étaient placés en garde partagée, contre 6,2% en 1986 (Juneau et al., 1999). Souvent, les époux s’entendent entre eux pour accorder la garde de l’enfant uniquement à la mère, et la tâche du tribunal se résume à sanctionner légalement cette décision. La possibilité que le père hérite de la garde unique de l’enfant est rarement considérée (Furstenberg et Cherlin, 1991). D’une façon égale, les mères et les pères reconnaissent que le système judiciaire avantage les femmes (Braver et Griffin, 2000). 

1.1. Les effets des présupposés liés au genre

Ce constat s’expliquerait par la prégnance des présupposés rattachés au genre masculin faisant d’eux  des parents moins « valables » ou moins «habiles» que les femmes (Loewen, 1988), présupposés qui seraient ancrés dans  l’histoire même de la paternité moderne. Dans la foulée des bouleversements sociaux, économiques, politiques et juridiques qui ont émergé avec l’industrialisation, la mère s’est vue définie comme étant «par nature» la mieux outillée pour prendre soin des enfants - notamment en très bas âge (théorie des «tender years») -, et pour faire le travail domestique, tandis que le père a été défini essentiellement par sa capacité à subvenir aux besoins des siens 
 (Bertaux et Delcroix, 1990 ; Kruk, 1993 ; Furstenberg, 1988 ; Furstenberg et Cherlin, 1991 ; Castelain-Meunier, 2000). Ce faisant, absent une bonne partie de la journée de la maison, les pères seraient devenus dépendant des mères pour entrer directement en relation avec l’enfant (Furstenberg et Cherlin, 1991). Lorsque survient une rupture conjugale, le système judiciaire et les parents, voire la société en général, agiraient encore en fonction de ces différences attribuées aux femmes et aux hommes, considérant «plus naturel» de confier les enfants à la mère plutôt qu’au père et ce, même si depuis quelques décennies les mères se retrouvent en grand nombre sur le marché du travail :« these templates lead most parents to accept the traditional arrangement without really thinking about it » (Loewen, 1988 : 199). Les faibles proportions de décisions de garde partagée et de garde unique au père l’illustrent bien. Sur ce point, les résultats de l’étude de Hoffman et Moon (2000) dont le but était de demander à des gens ordinaires d’accorder la garde à l’un ou l’autre membre d’un couple hypothétique de parents divorcés,  sont d’un certain intérêt. En effet, lorsque les pères et les mères sont décrits à l’aide de caractéristiques traditionnellement masculines et féminines, les gens accordent plus souvent la garde et les responsabilités parentales à la mère. Si le père est associé à des qualités traditionnellement féminines, il hérite plus souvent de la garde de l’enfant.   

En cette matière, il semblerait donc que la division du travail entre les genres soit toujours passablement marquée (Kruk, 1993 ; Trost et Hultaker, 1986). Comme institution, la loi reproduit cette division traditionnelle du travail. Kruk (1993) parle d’une « préférence judiciairement construite » en faveur d’une division déterminée du travail entre les genres. Hoffman et Moon (2000) évoquent un « biais de genre ». Au lendemain du divorce, les femmes conservent le contrôle des soins quotidiens à l’enfant, les hommes continuent d’assumer le rôle de pourvoyeur (Kruk, 1993 ; Trost et Hultaker, 1986). À ce sujet, Bertaux et Delcroix (1990) évoquent la position spécifique des juges, qui sont partagés entre le respect des normes établies (« logique normative ») et le soutien de nouvelles formes de parentage post-séparation (« logique sociale »).  

1.2. L’effet des dispositions juridiques
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Les dispositions du décret de divorce ont une grande importance puisqu’elles encadrent légalement l’implication post-divorce du père. Lorsqu’il passe en revue la littérature spécialisée, Loewen (1988) identifie la décision initiale d’octroi de la garde unique à la mère comme un obstacle majeur à l’exercice de la paternité suite à une séparation ou un divorce. En effet, cette décision fournit le cadre aux interactions futures entre le père et son enfant : « Durant les années à venir, leur relation reposera intégralement sur ce que pourra contenir cette forme nouvelle et limitée » (Wallerstein et Kelly, 1980 : 169). Jadis vécue au quotidien, le lien paternel devra désormais s’actualiser par une relation de visite.  

À ce sujet, soulignons que la littérature existante établit que la garde partagée est liée à une plus grande implication post-divorce des pères. Grâce aux données du National Survey of Families and Households (NSFH), Shapiro et Lambert (1999) ont mené une étude longitudinale auprès de 844 pères. Ils ont remarqué que le statut matrimonial du père (marié ou séparé) et le lieu de résidence de l’enfant influaient grandement sur la qualité de la relation père-enfant. Les pères séparés non résidents rapportent une qualité de relation père-enfant moins élevée que les pères séparés ayant la garde physique partagée et les pères mariés vivant avec leur enfant. Les effets négatifs de la rupture conjugale sur la relation père-enfant sont apparemment modérés par le lieu de résidence de l’enfant (Shapiro et Lambert, 1999). Dans le cadre du Binuclear Family Project, Bowman et Ahrons (1985) ont en outre noté que les pères ayant la garde partagée se considéraient plus impliqués auprès de leur enfant que les pères qui ne l’avaient pas. Une autre étude a révélé qu’il y a un lien positif entre la garde partagée et le nombre de semaines qu’un enfant écoule avec son père au cours d’une année (Stephen, Freedman et Hess, 1993). De la même façon, parmi les 212 pères interrogés par Arditti (1992a), ceux qui avaient la garde partagée soutenaient des contacts plus fréquents avec leur enfant et se considéraient plus satisfaits de la décision d’allocation de garde. Il en va de même pour les 40 pères interviewés par Greif (1979) : ceux qui avaient la garde partagée de leur enfant étaient plus satisfaits de leur situation, s’impliquaient plus auprès de leur enfant et exerçaient une plus grande influence sur eux 
. Enfin, parmi les 41 parents ayant la garde légale partagée interrogés par Ahrons (1980), 65% voyaient leur enfant au moins une fois par semaine.   Si ce type de garde favorise la fréquence des relations père-enfant, il incline également les pères à verser les pensions alimentaires fixées. D’ailleurs, de façon générale, le type d’entente de visite est relié au paiement de la pension alimentaire (Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989 ; Arditti et Keith, 1993). Dudley (1991b) note ainsi que les pères qui conservent une part de responsabilité de garde se plient plus souvent au paiement de la pension alimentaire. La garde partagée favoriserait de la sorte l’implication post-divorce des pères.

Mais selon plusieurs, il faut apporter des nuances à ces constats en rappelant la distinction entre la garde partagée légale et la garde partagée physique. Lorsque la garde partagée est légale, les deux parents assument conjointement leurs responsabilités parentales et se consultent au sujet des décisions majeures qui concernent la vie de l’enfant. Lorsque la garde partagée est physique, elle inclut les caractéristiques de la garde légale partagée, en plus de celle-ci : l’enfant passe environ la moitié de son temps avec chacun de ses deux parents.   Autrement dit, garde partagée ne rime pas nécessairement avec garde égale. Les pères qui ont obtenu une garde partagée ne vivent pas nécessairement régulièrement avec leur enfant, à moins qu’ils ne disposent de la garde physique partagée. À cet égard, parmi les parents interrogés par Ahrons (1980) ayant seulement la garde partagée légale, 53% ont exprimé leur insatisfaction au sujet du degré et de la qualité de leur implication auprès de l’enfant. Qui plus est, 32% d’entre eux se percevaient ou étaient perçus comme des « visiteurs » dans la vie de l’enfant. Même si les parents ayant la garde partagée sont en général plus satisfaits de l’arrangement de garde, il demeure que la garde partagée est une forme très libre et qu’elle peut prendre une grande variété de visages (Ahrons, 1980). Lorsqu’elle est uniquement légale, la garde partagée ne se distingue pas vraiment de la garde unique à la mère sur le plan de l’implication paternelle dans les tâches liées à l’enfant. La garde physique partagée fait vraisemblablement une différence significative, mais elle n’est pas nécessairement accessible à tous les couples séparés (Furstenberg et Cherlin, 1991).  Qui plus est, les bénéfices de la garde partagée ne sont pas inconditionnels. Ils dépendent du processus de divorce auquel les anciens époux ont eu recours. Pour qu’elle soit effectivement liée à une implication paternelle plus prononcée, il faut que la garde partagée ait été choisie librement, c’est-à-dire en dehors du système judiciaire. Si elle a été imposée par un tribunal, son influence bénéfique s’estompe (Dudley, 1991c). Ces données suggèrent donc l’importance du processus de divorce lui-même.

1.3. Les effets des types de procédures
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En ce domaine, les études montrent que le type même de procédure de divorce utilisée influence le niveau d’implication post-séparation des pères. Dudley (1991c), dans le cadre d’une enquête menée auprès de 255 pères divorcés, a montré que lorsque le divorce se règle devant les tribunaux, les contacts père-enfant sont moins fréquents et la mère hérite plus souvent de la garde unique de l’enfant (Dudley, 1991c). Après avoir interrogé les membres de 30 familles anglaises, Lund (1987) a remarqué pour sa part que  la négociation des modalités de visites constitue un défi majeur à l’exercice de la paternité. Au lendemain de la séparation, un climat d’hostilité et de méfiance sévit souvent. Il est alors difficile pour les anciens conjoints de négocier des arrangements profitables pour chacun, particulièrement devant les tribunaux (Lund, 1987).  D’ailleurs, lorsque le processus de divorce est mené dans un climat d’hostilité, la satisfaction du père quant à l’allocation de garde est moins élevée (Arditti, 1992b). Pourtant, plus les pères sont satisfaits de l’allocation de garde, plus ils versent un soutien financier substantiel (Arditti et Keith, 1993).

Braver et Griffin (2000) ont tenté de comprendre pourquoi les divorces réglés devant les tribunaux étaient liés à une moindre implication du père. Selon eux, le sentiment parental est amoindri lorsque les pères sentent que le processus de divorce leur a échappé, qu’ils n’ont pas pu contribuer à l’établissement de la pension alimentaire, des modalités de garde et des droits de visites. Étant insatisfaits de la marche générale du processus et de ses résultats, ils n’ont plus l’impression d’assumer une part convenable d’autorité parentale et par conséquent se retirent de leur rôle (Braver et Griffin, 2000). Les pères dont la garde de l’enfant a été confiée uniquement à la mère par un tribunal espèrent longtemps après le divorce que la justice renversera sa décision ou que l’enfant choisira par lui-même de venir habiter avec son père (Dominic et Schlesinger, 1980). Au contraire, les pères qui ont négocié la même allocation de garde en dehors du circuit judiciaire paraissent entretenir des contacts plus fréquents avec leur enfant et considèrent plus souvent que celui-ci est entre de « bonnes mains » (Dominic et Schlesinger, 1980).  

2. Les déterminants sociaux et psychosociaux
de l’implication post-divorce des pères
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L’exercice de la paternité étant une activité inscrite socialement, les chercheurs attirent l’attention sur les liens entre le statut social de l’homme et son aptitude à exercer la paternité au-delà du divorce ou de la séparation. Dans les faits, il appert que les pères qui disposent de ressources financières et scolaires plus importantes sont significativement plus impliqués auprès de leur enfant. 

2.1. Les variables socio-économiques

Tout d’abord, le niveau d’éducation du père est un déterminant puissant de la teneur post-divorce des relations père-enfant (Furstenberg, Nord, Peterson et Zill,1983), les pères mieux éduqués visitant plus fréquemment leur enfant (Arditti et Keith, 1993). Le niveau d’éducation quant à lui est étroitement lié au salaire des individus. Or, plus ce dernier est élevé, plus les pères sont impliqués auprès de l’enfant après le divorce. Par le truchement du National Survey of Families and Households (NSFH), Shapiro et Lambert (1999) ont demandé à 844 pères d’évaluer à deux reprises la qualité de leur relation à l’enfant. Il est apparu que sur une échelle allant de «very poor» à «excellent», les pères dont le revenu annuel était supérieur rapportaient des relations de plus grande qualité. L’analyse des données livrées par l’Enquête sociale générale (ESG) de Statistique Canada indique aussi un lien entre le revenu du père et la fréquence des visites qu’il effectue (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000). Une autre étude américaine a signalé la même association (Arditti et Keith, 1993). D’ailleurs, lorsqu’on a demandé à des pères de réfléchir aux problèmes qui surviennent le plus souvent lorsqu’ils visitent leur enfant, plus de la moitié (54,1%) ont souligné celui de « ne pas avoir assez d’argent » (Arditti, 1992b).     

En plus du salaire et du niveau d’éducation, le régime de travail semble aussi lié à la fréquence des contacts entretenus avec l’enfant. Les pères qui travaillent à temps partiel voient moins souvent leur enfant que les pères qui travaillent à temps plein. Les horaires des travailleurs à temps partiels s’adaptent probablement moins bien à ceux des enfants, d’autant qu’ils sont liés à des revenus moins élevés (Le Bourdais et al., 2000). L’analyse statistique conduite par Arditti (1992b) a par ailleurs révélé l’existence d’une relation entre  le paiement des pensions alimentaires et le salaire du père (Arditti, 1992b). Il semblerait que le statut socioéconomique soit un déterminant important du versement des pensions alimentaires (Arditti et Keith, 1993). À cet égard, il est intéressant de mentionner que le salaire des pères ayant obtenu la garde partagée est plus élevé que celui des pères s’étant vu octroyer d’autres types de garde (Arditti, 1992a). Ces pères jouiraient de ressources financières et scolaires plus importantes et les auraient mobilisées à leur avantage dans la négociation qui les opposait à leur ancienne épouse et au système de justice (Arditti, 1992a). Au contraire, il est également possible que les pères ayant la garde partagée, étant bien positionnés sur l’échelle sociale, aient été mariés avec des femmes de rang social plus élevé. Engagées dans le champ professionnel, ces femmes ont pu souhaiter que la garde partagée soit établie afin qu’elles puissent se libérer d’une part de leurs responsabilités parentales au profit de leur vie professionnelle (Arditti, 1992a). À l’appui de cette explication, mentionnons que le niveau d’éducation de la mère est positivement lié au nombre de semaines qu’un enfant passe avec son père au cours d’une année (Stephen, Freedman et Hess, 1993).

2.2. Les variables socio-culturelles
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À titre de pères, les hommes jouent en outre un rôle dont les paramètres sont fixés collectivement. Pour qu’ils s’impliquent dans l’exercice de la paternité post-séparation, leur identité de rôle doit être assez forte et assez structurante pour susciter l’adhésion. Or, cette identité de rôle évolue en fonction des attributs de la situation familiale : lorsque l’attitude du père envers la paternité est positive, elle favorise la fréquence des contacts père-enfant. Les hommes qui estiment que le fait d’avoir eu un enfant les a rendus plus heureux et qui sont satisfaits des modalités de garde et du temps passé avec l’enfant écoulent plus de temps avec lui (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000).

Les résultats obtenus dans le cadre d’une étude menée auprès de 86 pères divorcés, non remariés et n’ayant pas la garde de leur enfant semblent appuyer au moins en partie ce constat (McKenry et al., 1992). Il est apparu que le niveau d’implication paternelle variait positivement avec le degré de satisfaction quant à l’exercice de la parentalité et la perception de l’influence exercée sur la vie de l’enfant. Plus les pères ont le sentiment que leur rôle est clair et défini, plus ils s’y identifient et plus grande est leur implication auprès de l’enfant (McKenry et al., 1992).

Dans leurs contributions à une conceptualisation théorique de l’implication paternelle post-divorce, deux recherches ont montré qu’il existe un lien positif entre l’identité du père à titre de parent et son niveau d’implication post-divorce (Stone et McKenry, 1998 ; Ihinger-Tallman, Pasley et Buehler, 1993). Plus précisément, l’identité parentale semble jouer un rôle clé dans la médiation des déterminants de l’implication paternelle : « Fathers who identify more strongly with the role are more highly motivated to seek to maintain congruence with that social role », précisent-ils (Stone et McKenry, 1998 : 327). Plus encore, dans une autre recherche menée auprès de pères divorcés non résidents, on fait le constat que le sentiment de compétence face au rôle est crucial (Minton et Pasley, 1996). Les pères qui ont un plus fort sentiment de compétence, de satisfaction et d’investissement dans leur rôle sont vraisemblablement plus impliqués auprès de leur enfant. En fait, moins les pères sont impliqués auprès de leur enfant, moins ils se sentent « père » et plus ils se retirent de leur rôle (Kruk, 1993). Puisqu’ils ne vivent plus au quotidien avec l’enfant, la plupart des pères rapportent d’ailleurs une chute de leur influence auprès de celui-ci dans la foulée du divorce. Braver et Griffin (2000) mettent l’accent sur cette perte d’autorité vécue par les pères. Selon eux, le désengagement physique et financier des pères résulte de la conviction profonde de ne plus assumer une part appréciable d’autorité parentale. Plus encore, plusieurs pères sont d’avis qu’une relation de « visite » ne permet pas de construire un véritable lien de paternité (Kruk, 1993 ; Quéniart et Fournier, 1996), posant la question à la fois de l’impact de la fréquence et de la dynamique des visites sur l’implication paternelle.

2.3. La dynamique et la fréquence des visites
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En regard des données disponibles, il semblerait que la fréquence des contacts père-enfant contribue grandement à la solidification de l’identité parentale des pères et que, par conséquent, elle favorise l’implication paternelle au lendemain de la séparation conjugale : « It is likely […] that involvement has a reciprocal effect on role identity such that involvement can strenghten, weaken, or alter one’s identity » (Minton et Pasley, 1996). Les quarante entrevues menées par Greif (1979) auprès de pères divorcés ont révélé que les pères qui ont un plus grand nombre de contacts avec leur enfant considèrent moins souvent que leur influence comme parent a diminué avec le divorce. Berkman (1986) est arrivée à la même conclusion en interrogeant vingt couples divorcés. D’ailleurs, les pères fréquentent d’autant moins leur enfant qu’ils ont le sentiment que  les visites sont trop courtes et trop peu fréquentes, sentiment qui est en outre relié négativement au niveau de satisfaction quant aux modalités de garde (Arditti, 1992b ; Arditti et Keith, 1993). Les données canadiennes montrent également que le niveau de satisfaction quant au temps écoulé avec l’enfant est un déterminant important de la fréquence des visites et qu’à son tour, celle-ci a un impact sur la satisfaction quant aux modalités de garde. Ainsi, les pères qui fréquentent peu leur enfant sont plus nombreux à être insatisfaits des modalités de garde (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000). 

Par ailleurs, parmi les 255 pères interrogés par Dudley (1991b), ceux qui avaient des contacts plus fréquents avec leur enfant versaient plus souvent les pensions alimentaires fixées. En fait, la fréquence des visites est associée positivement au paiement d’un support financier (Seltzer, 1991), les deux  entretenant une relation de cause à effet (Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989 ; Stephen, Freedman et Hess, 1993). De plus, les pères qui visitent plus fréquemment leurs enfants en discutent plus souvent avec leur ancienne conjointe et exercent plus d’influence sur les décisions qui concernent l’enfant (Seltzer, 1991). 

Enfin, certains mentionnent que le risque, dans un contexte de « visite », est de créer un climat artificiel, inadéquat en regard d’une véritable relation père-enfant. La vie quotidienne n’étant plus vécue en commun, le divorce préside souvent à une diminution du niveau d’intimité entre le père et l’enfant (Loewen, 1988). Dans cette foulée, les visites perdent en authenticité et les relations père-enfant gagnent en superficialité. Les activités effectuées lors des visites deviennent alors autant de moyens d’éviter l’intimité.  Le père travestit son rôle : il est un « Papa Disneyland » ou un « Père Noël » (Dominic et Schlesinger, 1980 ; Kruk, 1993 ; Loewen, 1988 ; Wallerstein et Kelly, 1980). Ce type de climat est particulièrement indésirable, notamment lorsque l’on sait que les pères qui mettent l’accent sur leur rôle récréatif sont moins impliqués après le divorce que les pères qui se concentrent sur leur rôle éducatif (Stone et McKenry, 1998). Le même manque de proximité à l’enfant a été constaté par Furstenberg et Nord (1985). Les auteurs ont mené une étude longitudinale où ils ont pu clarifier les principales caractéristiques des « visites ». Les résultats indiquent que lorsqu’ils surviennent, les contacts père-enfant sont plus souvent récréatifs qu’instrumentaux. Cela signifie que les « visites » constituent le plus souvent un enchaînement d’activités récréatives. Dans la dynamique de la relation de visite, les pères sont en réalité presque complètement exclus des soins quotidiens requis par l’enfant (Furstenberg et Nord, 1985 ; Furstenberg et Cherlin, 1991). D’ailleurs, le sens des responsabilités éprouvé par les pères influence moins leur participation aux soins quotidiens requis par l’enfant que la fréquence des visites elle-même. Plus clairement, les pères qui se sentent responsables comme parents visitent plus souvent leurs enfants, mais ils ne sont pas nécessairement très impliqués dans les tâches liées à l’entretien quotidien de l’enfant (Tepp, 1983). À cet égard, aucun lien n’a été trouvé entre la fréquence des visites et l’implication dans les soins quotidiens requis par l’enfant. Le père peut visiter son enfant fréquemment sans être impliqué dans les soins quotidiens à l’enfant, et le père peut se dire impliqué dans les soins quotidiens requis par l’enfant sans nécessairement le visiter fréquemment (Tepp, 1983).  

Pour la plupart des pères, l’impossibilité de s’impliquer dans les soins quotidiens requis par l’enfant et l’incapacité à créer des liens significatifs avec lui engendrent un grand malaise. Un sentiment d’étrangeté a été rapporté par une bonne partie des 92 pères récemment divorcés qui ont été pris en compte dans l’étude de Ambrose, Harper et Pemberton (1983). En contact avec 60 familles de la région de la Californie durant six années, Wallerstein et Kelly (1980) ont aussi remarqué le malaise qui entoure les nouvelles relations père-enfant. Pour qu’ils s’impliquent pleinement dans la vie de leur enfant suite à une séparation conjugale, les pères doivent être confirmés et confortés dans leurs nouvelles fonctions. En réalité, le risque est qu’ils glissent dans une spirale négative : étant insatisfaits de la qualité et de la fréquence des visites, ils visitent de moins en moins leur enfant, et se retirent de leur vie (Arditti, 1992b).

2.4. L’effet du temps et de la distance géographique
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L’effet du temps sur les relations familiales est souvent négligé. Or, le temps écoulé depuis le divorce exerce un certain effet sur le niveau d’implication paternelle : l’influence du père sur les décisions qui concernent l’enfant diminue avec le temps (Seltzer, 1991), de même que l’assiduité en matière de versement des pensions alimentaires et surtout en matière de visites (Seltzer, 1991 ; Dudley, 1991b ; Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989). Nombre d’études ont montré en effet que d’une façon générale, la fréquence des contacts père-enfant évolue en fonction inverse du temps écoulé depuis le divorce (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000 ; Stephen, Freedman et Hess, 1993 ; Furstenberg et Nord, 1985 ; Seltzer, 1991). Les pères effectuent beaucoup de visites auprès de leur enfant dans la première année qui suit directement le divorce, puis ces visites diminuent pour ne jamais augmenter (Furstenberg et Nord, 1985 ; Hetherington, Cox et Cox, 1976). 

À cet égard, le moment où l’enfant est survenu dans l’histoire conjugale et familiale a aussi une influence sur la relation subséquente entre le père et son enfant. Car l’âge de l’enfant au moment de la séparation est un déterminant important de la fréquence future des contacts père-enfant  (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000). D’ailleurs, l’enquête menée par Dudley (1991a) a souligné qu’une bonne part des pères ayant peu de contacts avec leur enfant expliquent cette situation en évoquant l’âge de leur enfant, dont l’intérêt envers eux aurait diminué. Enfin, plus l’enfant est avancé en âge au moment de la séparation ou du divorce, plus les pères se plient au paiement de la pension alimentaire fixée (Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989) et plus les contacts sont fréquents ( Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000).

Enfin, la distance géographique entre le père et son enfant exerce également une influence sur le niveau d’implication paternelle. Ainsi, la proximité géographique favorise l’exercice de la paternité suite à un divorce (McKenry et al., 1992 ; Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000 ; Koch et Lowery, 1985 ; Arditti, 1992b ; Seltzer, 1991 ; Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989 ; Stephen, Freedman et Hess, 1993 ; Lund, 1987). À mesure que la distance physique entre le père et son enfant augmente, la qualité des visites diminue (Arditti, 1992b). Bon nombre de pères séparés évoquent d’ailleurs la distance géographique pour expliquer le faible nombre de contacts qu’ils entretiennent avec leur enfant. Lorsque la mère dispose de la garde unique de l’enfant, elle peut tenter de l’éloigner du père ou essayer de le lui cacher (Dudley, 1991a). La distance géographique exercerait également une influence sur le versement des pensions alimentaires, peut-être par son effet sur la fréquence des visites (Arditti et Keith, 1993 ; Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989). À dire vrai, Arditti (1992b) considère que la distance géographique est un des meilleurs facteurs prédictifs du niveau d’implication paternelle, son influence étant même plus centrale que celle exercée par la qualité des relations entre les anciens conjoints.  

Considérant l’efficacité des moyens de communication actuels, nous pourrions en outre penser que les effets de la distance géographique sur la fréquence des visites puissent être atténués par l’utilisation du téléphone ou de la poste. Or, il a été démontré que les pères n’utilisent pas ces moyens de communication comme substituts aux visites physiques. Ainsi, les lettres et les coups de fil ne sont pas employés pour communiquer avec l’enfant lorsque la distance qui les sépare d’eux est trop grande pour qu’ils puissent les visiter (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000 ; Seltzer, 1991) 
. 

3. Les effets de la nouvelle
dynamique familiale 
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Le divorce est un événement familial important. Il ne signe cependant pas l’arrêt de mort d’une famille donnée, mais plutôt sa transformation en profondeur. La dynamique familiale et les relations qui la composent se poursuivent au lendemain du divorce (Ahrons, 1980 ; 1981) et à ce titre, elles influent sur l’implication post-séparation du père. 

3.1. Les effets de la dynamique conjugale
des anciens conjoints

Les recherches existantes montrent à cet égard que les attributs de la relation entre les anciens conjoints exercent une grande  influence sur le niveau d’implication post-séparation des pères. Il est souvent difficile de faire subsister le couple parental à l’éclatement du couple conjugal (Furstenberg et Cherlin, 1991). Certains pères ne semblent pas vraiment faire la différence entre le couple parental et le couple conjugal (Quéniart, 1999, 2001 ; Quéniart et Fournier, 1996 ; Fournier et Quéniart, 1995) et lorsque ce dernier éclate, ils ont tendance à ne plus assumer leurs responsabilités parentales : «We would argue that some men see parenting and marriage as part of the same bargain – a package deal; it is as if they stop being fathers as soon as the marriage is over» (Furstenberg et Cherlin, 1991: 38). À ce sujet, Wallerstein et Kelly (1980) notent la variabilité du climat qui sévit à l’intérieur des divers couples au moment du divorce. Si, dans certaines familles, la cohérence du couple parental est maintenue, dans d’autres elle se brise et cela nuit beaucoup à l’implication paternelle. Il semble que l’un des défis les plus importants à l’exercice de la paternité suite à une séparation conjugale soit d’établir une relation co-parentale harmonieuse (Lund, 1987). Souvent, au lendemain de la rupture, l’hostilité est omniprésente et les anciens conjoints ont beaucoup de mal à établir clairement les règles autour desquelles leur engagement parental sera poursuivi. Dans ces conditions, l’exercice futur de la paternité est souvent compromis (Lund, 1987).     

Une année après le divorce, seulement la moitié des parents divorcés continuent d’échanger sur des sujets qui concernent l’enfant (Ahrons, 1981). Lorsqu’elles surviennent, ces discussions concernent surtout les décisions majeures, les questions relatives à la vie quotidienne étant rarement abordées. D’autres données font état du peu de communication et du faible niveau de coopération qui existent entre les anciens conjoints au sujet de l’enfant (Furstenberg et Nord, 1985 ; Furstenberg et Cherlin, 1991). Pour la plupart des parents, une véritable relation co-parentale est impossible, et la majorité doit se contenter d’un parentage parallèle. Selon ce schéma, le père et la mère ont des relations parallèles avec l’enfant, et ils prennent l’entente de ne jamais interférer dans les relations de l’autre parent (Furstenberg et Cherlin, 1991: 43).

Selon les analyses conduites par McKenry et al., (1992), le nombre de contacts entre les anciens conjoints est pourtant lié positivement au niveau d’implication physique des pères auprès de leur enfant. En fait, plus la relation entre les anciens conjoints est harmonieuse, plus la qualité des visites père-enfant s’élève (McKenry et al., 1992). Koch et Lowery (1985) ont également montré que la nature de la relation entre les anciens conjoints exerce une grande influence sur l’implication post-divorce des pères. En fait, 36% de la variation observée dans les habitudes de visite des pères a été expliquée par les caractéristiques de la relation entre les anciens conjoints. « The influence of the former spousal relationship upon noncustodial fathers’ involvement with the family is evident and powerful », concluent Koch et Lowery (1985: 64). Les pères qui ont des contacts fréquents avec leur enfant ont clairement des relations plus amicales avec leur ancienne conjointe (Ambrose, Harper et Pemberton, 1983). Enfin, la moitié des pères divorcés pris en compte par Arditti (1992b) évoquent les « interférences de la part de la mère » comme l’un des problèmes qui survient le plus souvent lors des visites qu’ils effectuent auprès de l’enfant. La dimension parentale de la relation entre anciens conjoints (celle concernant directement l’éducation et l’entretien de l’enfant) est reconnue pour exercer la plus forte influence sur l’implication post-divorce des pères (Ahrons, 1983). D’autres analyses menées par Ahrons (1981) ont montré que les parents qui communiquent plus fréquemment au sujet de l’enfant ont plus d’interactions non parentales et considèrent plus souvent que la relation avec l’ancien époux est profitable.

Dans le cadre du Binuclear Family Research Project, Ahrons et Miller (1993) se sont d’ailleurs demandé si l’influence de la relation entre les anciens conjoints sur l’implication paternelle évolue au fil du temps. Au terme d’une étude longitudinale échelonnée sur cinq années, les auteurs ont pu vérifier que cette influence diminue avec le temps, autant chez les hommes que chez les femmes. Il semblerait qu’il faille entre 18 mois et deux ans au nouveau système familial pour se stabiliser et pour que le mode d’implication paternelle se solidifie. Lorsque la première année suivant le divorce est écoulée, l’influence de la relation entre les anciens conjoints sur le niveau d’implication paternelle diminue (Ahrons et Miller, 1993). Ces données viennent renforcer la nécessité d’intervenir tôt dans le processus de divorce, dès la première année, afin de pouvoir influer sur le mode d’implication post-divorce des pères. 

Comme nous l’avons souligné plus haut, la mère dispose de la garde unique de l’enfant dans la majorité des cas. Jouissant de cet avantage, il n’est pas rare que certaines mères opposent une résistance active aux contacts père-enfant (Loewen, 1988). Dans l’étude menée par Braver et al. (1991), 23% des parents gardiens (le plus souvent des mères) ont admis avoir refusé des visites ou s’être opposés activement aux contacts père-enfant. Nous y reviendrons plus loin dans le texte à propos du désengagement paternel. Pour l’instant, retenons que chaque membre d’une ancienne union est profondément convaincu d’être un meilleur parent que l’autre (Braver et Griffin, 2000). Mais puisqu’elle dispose de la garde unique de l’enfant et qu’elle vit quotidiennement avec lui, la mère est dans une position de pouvoir qui lui permet, à la différence du père, de transposer ses perceptions de la parentalité, du mariage et de l’enfant dans la réalité (Braver et Griffin, 2000; Loewen, 1988). Cela étant, les perceptions des mères ont une influence particulièrement déterminante, car à titre de gardiennes, elles peuvent au moins en partie contrôler les liens qu’entretient le père avec l’enfant (Ahrons et Miller, 1993). D’ailleurs, l’évaluation du soutien apporté par l’ancienne épouse est un facteur déterminant en regard de la perception de la relation père-enfant chez les pères (Hoffman, 1995). Pour les pères non gardiens, les visites sont ainsi perçues comme étant délicates, car il faut y éviter à tout prix de froisser la mère (Dominic et Schlesinger, 1980).

Dans un autre registre, les caractéristiques du système judiciaire actuel exercent aussi leur influence. Aux yeux de Kruk (1993), la propension du système judiciaire actuel à dresser les anciens conjoints les uns contre les autres contribue grandement à la détérioration des relations entre anciens conjoints. Le caractère hostile du processus de divorce profite à l’« industrie » du divorce mais nuit vraisemblablement à l’instauration d’un climat de confiance et de coopération entre les anciens époux (Kruk, 1993). Ainsi, l’aspect épique du processus de divorce n’encouragerait pas l’implication des pères, notamment en empoisonnant les relations entre les deux parents (Dudley, 1991c). 

À notre connaissance, les facteurs qui poussent les conjoints à se retrouver devant les tribunaux sont mal connus. Sur ce point, on ne peut qu’être en faveur d’une plus large utilisation de la médiation dans l’établissement de la garde, des droits de visites et de la pension alimentaire. Ceci permettrait sans doute d’atténuer l’obstacle que constitue la judiciarisation des procédures de divorce en regard de l’implication post-rupture des pères (Dudley, 1991c). Selon plusieurs, les effets de l’actuel système judiciaire sur la relation co-parentale sont désastreux, principalement parce qu’il oblige les anciens conjoints à devenir des adversaires et à s’affronter sur un terrain déjà hautement émotif. Dans la mesure du possible, il faudrait donc que le divorce cesse d’être considéré comme un événement pathologique, en termes de « fautes » et de « coupables ». La médiation, ou  d’autres services aux familles en transition (consultation psychologique, groupes de discussion, etc.)(Simard et Beaudry, 1998), pourrait permettre de favoriser la bonne entente et la conciliation, dans le meilleur intérêt de la nouvelle configuration familiale.  

3.2. Les effets des recompositions familiales
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Les effets de la nouvelle dynamique familiale sur l’implication post-séparation des pères ne s’arrêtent pas là. Le ré-engagement des anciens conjoints dans de nouvelles relations conjugales influe également sur le niveau d’implication post-rupture des pères (Furstenberg et Cherlin, 1991). À mesure que les pères accumulent les rôles sociaux et familiaux, ces derniers entrent plus souvent en contradiction avec l’exercice de la paternité (Loewen, 1988).

D’abord, il faut souligner qu’après la séparation, les enfants nés à l’intérieur d’un mariage voient leur père plus souvent que ceux nés hors mariage ou dans une union libre (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000 ; Seltzer, 1991). De la même manière, les pères séparés ou divorcés visitent plus souvent leur enfant que les pères jamais mariés (McKenry et al., 1996). En comparaison avec les pères divorcés et séparés, les pères jamais mariés considèrent qu’ils exercent moins d’influence sur les décisions qui concernent leur enfant (McKenry et al., 1996). Il semblerait que le mariage soit un signe formel d’engagement familial et qu’il démontre, sur le plan symbolique, un attachement plus profond aux liens familiaux (Seltzer et Bianchi, 1988).

En outre, il a aussi été établi que lorsque les anciens conjoints se sont remariés, les contacts père-enfant diminuent (Seltzer, 1991 ; Tepp, 1983 ; Hetherington, Cox et Cox, 1976 ; McKenry et al., 1996). De plus, lorsque leur ancienne femme s’est remariée, les pères se plient moins souvent à l’accord de support financier. Le sentiment de faire encore partie de la famille semble être un déterminant important du versement des pensions alimentaires (Dudley, 1991b).  À ce sujet, les résultats de l’étude menée par Furstenberg, Nord, Peterson et Zill (1983) sont édifiants. Ils montrent que le nombre de contacts père-enfant après la séparation est deux fois plus élevé lorsque le père ne s’est pas remarié. Lorsque aucun des anciens conjoints ne s’est remarié, 49% des enfants ont des contacts avec le parent extérieur, contre 11% chez les enfants dont les parents se sont remariés. Plus encore, le remariage de la mère exerce une influence plus grande que celui du père. Ceci pourrait s’expliquer par l’émergence d’une paternité sociale de plus en plus importante et influente, qui pousserait l’enfant à s’identifier au beau-père présent plus qu’au père absent (Furstenberg, Nord, Peterson et Zill, 1983). Les recherches auprès des enfants montrent qu’effectivement, ceux qui vivent avec un beau-père ou avec une belle-mère entretiennent des contacts moins fréquents avec le parent biologique (père ou mère) (non gardien) (Seltzer et Bianchi, 1988). De plus, les enfants qui vivent avec un beau-parent dont le sexe est identique à celui du parent absent ont moins de contacts avec ce dernier que les autres enfants ayant un parent absent. Il semblerait donc que lorsqu’il y a présence d’un parent alternatif, les enfants entretiennent beaucoup moins de contacts avec le parent non gardien. S’agissant du père dans la majorité des cas, la paternité sociale prendrait ainsi le pas sur la paternité biologique (Seltzer et Bianchi, 1988).  

4. Les effets du divorce
sur  l’état de santé des pères
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Dans un tout autre ordre d’idées, quelques études se sont penchées sur les effets qu’a le divorce sur l’état de santé mentale et physique des hommes. Une étude réalisée au Québec sur les répercussions du divorce montrent que chez les pères elles se feraient sentir surtout en termes d’équilibre psychique et de santé: les hommes courent deux fois plus de risques que les femmes de développer des symptômes assez graves pour mener à une première hospitalisation en psychiatrie ou au suicide (Gouvernement du Québec 1988). De même, suite à leur divorce, 55% des pères non gardiens interrogés par Kruk (1993) ont déclaré souffrir de nouveaux problèmes de santé physique, tandis que 61% affirmaient éprouver de nouveaux problèmes de santé mentale. En fait, les pères se retrouvent souvent désorganisés, ils rapportent un style de vie chaotique et ont du mal à entretenir des liens sociaux significatifs et durables (Ambrose, Harper et Pemberton, 1983). Ils assument une activité sexuelle frénétique, tout en se plaignant de la superficialité de leurs relations. À moins qu’ils se soient remariés, les hommes et les femmes divorcés évoquent l’aspect solitaire de leur existence (Wallerstein et Kelly, 1980 ; Hetherington, Cox et Cox, 1976). Suite au divorce, le sentiment de perte, d’inutilité et de désorganisation est donc particulièrement aigu (Kruk, 1993 ; Tepp, 1983). Si les pères qui n’ont pas une estime d’eux-mêmes très développée souffrent plus des effets du divorce et sont plus prompts à se remettre complètement en question (Ambrose, Harper et Pemberton, 1983), tous vivent cette expérience comme étant très déstabilisante : « Fathers complained of not knowing who they were, of being rootless, having no structure, or home in their lives » (Hetherington, Cox et Cox, 1976 : 426).
Le bien-être subjectif des pères peut donc constituer un obstacle à l’exercice de la paternité post-séparation. Il semblerait toutefois que ce niveau de bien-être augmente entre la première et la deuxième année écoulée depuis le divorce, tandis que les modes d’adaptation des pères se stabilisent et que leur style de vie devient moins chaotique (Hetherington, Cox et Cox, 1976). Logiquement, les interventions et les politiques devraient concentrer leurs efforts sur cette première année, cruciale pour l’implication du père dans les années subséquentes. 

5. Quand les obstacles sont insurmontables…:
quelques données sur le désengagement paternel
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Comme on voit, de nombreux obstacles se présentent donc aux pères au lendemain d’un divorce. Certains hommes ne peuvent les surmonter et en viennent à couper tout contact avec leur enfant, à se «désengager». Or, le désengagement paternel est loin d’être un phénomène négligeable si l’on se fie aux données statistiques et ce, depuis déjà quelques décennies. En effet, selon une étude longitudinale menée à la fin des années 1970, 49% des enfants n’avaient pas vu leur parent biologique extérieur – le père dans 89% des cas – au cours de l’année précédant l’enquête (Furstenberg et Nord, 1985). Plus de 35% de l’ensemble des enfants n’avaient pas eu de contact avec leur père divorcé au cours des cinq dernières années ou ne savaient pas où il se trouvait (Furstenberg, Nord, Peterson et Zill, 1983). Ces constats rejoignent ceux d’une autre étude, réalisée peu après, dans laquelle les trois quarts des pères divorcés interrogés ont déclaré n’avoir aucun contact avec leur enfant (Ambrose, Harper et Pemberton, 1983).  En France, selon une étude de l’INED réalisée au début des années 1990, 54% des enfants dont les parents se sont séparés ont perdu contact avec leur père ou n’ont plus avec lui que des rencontres épisodiques (Bertaux et Delcroix 1990). Plus récemment, Seltzer montre, à partir des données livrées par le National Survey of Families and Households (NSFH), à quel point la relation père-enfant est mise en péril suite à un divorce. À en croire les observations des 1 350 mères impliquées dans l’étude, près du tiers des enfants n’avaient pas été visités par leur père au cours de l’année précédant l’enquête. Parmi ceux qui avaient été visités, moins de 30% avaient écoulé avec leur père une période plus étendue qu’une fin de semaine. D’ailleurs, seulement 17% des mères ont jugé que leur ancien conjoint exerçait « beaucoup » d’influence sur les décisions qui concernent l’éducation et l’entretien de l’enfant (Seltzer, 1991). Bien entendu, un faible niveau d’implication physique des pères entraîne de larges conséquences sur le versement des pensions alimentaires et par ricochet, sur le bien-être socio-économique des enfants concernés. Moins de 50% des mères comprises dans l’étude de Seltzer (1991) ont déclaré que leur ancien conjoint avait versé une pension alimentaire au cours de l’année précédant l’enquête.

Les données canadiennes disponibles pointent également dans cette direction. En examinant les résultats livrés par l’Enquête sociale générale (ESG) de Statistique Canada, on note qu’à l’échelle du Canada aussi certains pères séparés ont peu ou très peu de contacts avec leur enfant. Des estimations optimistes montrent qu’au moment de l’enquête, 23,4% des pères avaient vu leur enfant moins d’une semaine au cours de l’année précédente. Un sur six ne l’avait pas vu du tout (Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton, 2000). Plus encore, à peine un enfant de moins de 17 ans sur six (16%), dont les parents sont séparés, a habité six mois ou plus avec son père au cours de l’année précédent l’enquête et plus de la moitié (59%) ont passé moins de six mois avec lui. À l’inverse,  90% de ces enfants ont passé six mois ou plus avec leur mère au cours de l’année précédent l’enquête. Aucun enfant n’entre dans la catégorie «n’a jamais vu sa mère».

Si la détérioration du lien père-enfant a surtout lieu à partir de la première année écoulée depuis le divorce (Hetherington, Cox et Cox, 1976), il semblerait que les caractéristiques de l’histoire maritale des pères aient de larges répercussions temporelles sur la relation père-enfant. Une enquête menée auprès de 855 hommes âgés entre 50 et 79 ans et pères d’au moins un enfant de plus de 19 ans a montré que les pères divorcés ont moins de contacts avec leur enfant adulte que les pères jamais divorcés. Aussi, les pères divorcés sont moins nombreux à considérer leur enfant adulte comme une source potentielle d’aide en cas de besoin (Cooney et Uhlenberg, 1990).

Devant ces données alarmantes, plusieurs chercheurs ont voulu comprendre le processus menant au désengagement paternel. Une des conclusions est qu’à la différence de ce qui a été révélé par les analyses cliniques présentées par Wallerstein et Kelly (1980), il semble exister une relation inverse entre la dynamique père-enfant qui prévalait avant le divorce et celle qui s’impose après aux pères non gardiens (Kruk, 1991 ; Quéniart et Fournier, 1996 ; Fournier et Quéniart, 1995 ; Quéniart, 1999; 2001). Les pères qui sont plus proches de leur enfant sur un plan affectif avant le divorce sont ceux qui sont les moins satisfaits des modalités de garde (Arditti, 1992b), notamment de la garde aux deux fins de semaine et les plus vulnérables au désengagement. Ayant tissé une relation très étroite avec l’enfant, la relation de « visite » ne satisfait pas leurs exigences et leurs attentes. Pour toutes sortes de raisons, ils préfèrent abandonner plutôt que de poursuivre une relation jugée douloureuse pour eux et pour l’enfant (Kruk, 1991 ; Quéniart 1999; 2001). Au contraire, les pères qui n’assumaient pas une paternité très engagée avant le divorce ont moins de mal à s’adapter à la relation de « visite ». Certains y trouvent même l’occasion de manifester une paternité plus engagée (Kruk, 1991). À l’évidence donc, la fréquence des visites aiderait les pères à expérimenter et à renforcer son sentiment d’être parent et à l’inverse, « infrequent visiting, contributing to fathers’ feelings of a lack of influence, control, and importance with their children may result in less frequent visiting and, for some, a cessation of parenting altogether » (Kruk, 1993: 27). 

Parmi les facteurs qui ont été identifiés comme entrant en jeu dans le processus de désengagement paternel, on retrouve les problèmes personnels éprouvés par le père qui viennent d’un état de santé mentale et physique très précaire (Dudley, 1991a; Quéniart, 1999; 2001), l’entrée en scène d’un père substitut chez certains (Quéniart, 1999) et l’attitude de l’ex-conjointe chez beaucoup d’entre eux. À cet égard, la vaste majorité des pères désengagés étudiés par Kruk (1993) disaient n’avoir aucun contact avec leur ancienne conjointe. Lorsque celle-ci s’opposait activement aux contacts père-enfant, tous les pères s’étaient désengagés (40 sur 40). Dans le même ordre d’idées, parmi les 84 pères divorcés ayant peu de contacts avec leur enfant interrogés par Dudley (1991a), 33 ont affirmé que leur ancienne conjointe constituait un obstacle à des contacts plus fréquents avec leur enfant : «It is apparent that a divorce (or a permanent separation) not only severs the marital bonds, but often permanently ruptures the parent-child relationship, especially if the child is living apart from the father» (Furstenberg et al. 1983, 663-664).

Conclusion
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Au terme de cet examen des recherches scientifiques sur les conditions d’exercice de la paternité suite à une séparation conjugale, une limite, que l’on aura peut-être constatée au fil de la lecture, doit être soulignée. Plusieurs études, parmi les plus utilisées parce que représentatives sur le plan statistique, n’ont pas cru bon prendre en compte le point de vue des pères eux-mêmes, préférant  faire porter leurs analyses sur les seules observations des mères et des enfants (Seltzer, Schaeffer et Charng, 1989; Seltzer, 1991; Seltzer et Bianchi, 1988; Stephen, Freedman et Hess, 1993; Furstenberg, Nord, Peterson et Zill, 1983; Furstenberg et Nord, 1985). Seltzer (1991), par exemple, qui fait reposer son étude sur les seules déclarations des mères justifie son choix en évoquant «l’imprécision» des perceptions entretenues par les pères : « […] Non resident fathers’ reports about their involvement with children may be less accurate, overestimating their contributions to childrearing, compared to resident mothers’ reports about how fathers’ behave » (Seltzer, 1991 : 83). D’autres recherches font le même type de constat, affirmant que le niveau d’implication paternelle est plus ou moins élevé selon que l’on réfère à l’évaluation des pères ou à celle des mères (Berkman, 1986 ; Ahrons, 1983). Selon l’indicateur observé, les parents non gardiens rapportent entre 20% et 37% plus de contacts que les parents gardiens. « On the average, parents reported themselves in a favorable light and their ex-spouses in an unfavorable light in every index ». concluent Braver et al. (1991: 452).   Les chercheurs n’ont cependant pas encore déterminé lequel des points de vue, celui du père ou celui de la mère, est le plus fiable et le plus juste en matière d’évaluation du niveau d’implication paternelle. D’ailleurs, certains reprochent aux études sur le divorce et la paternité d’appuyer leurs analyses sur les seules perceptions des mères et des enfants et suggèrent de considérer le point de vue des pères eux-mêmes ou des deux parents (Shapiro et Lambert, 1999 ; Hoffman, 1995 ; Ahrons, 1981 ; Braver et al., 1991). Au début des années 1980, Jacobs (1982) tirait déjà la sonnette d’alarme en annonçant l’ampleur de la tâche encore à accomplir, les pères n’ayant directement fait l’objet que de peu de recherches. À l’échelle du Canada, l’étude statistique menée par Le Bourdais, Juby et Marcil-Gratton (2000) est l’une des premières à considérer directement le point de vue des pères. On ne peut que souhaiter que d’autres recherches analysent plus en profondeur les perceptions entretenues par les pères eux-mêmes, et éventuellement, les comparent à celles des mères. 

Par ailleurs, que retenir de cette recension des écrits quant aux modalités d’exercice de la paternité post-divorce des pères ? Qu’elle est liée, peut-on répondre,  à de multiples facteurs, d’ordre personnel et social, certes, mais aussi et surtout peut-être, d’ordre juridique.  À l’évidence, le fonctionnement «normal» du système judiciaire constitue un obstacle à l’implication post-divorce des pères. Cet obstacle est-il surmontable ? Sur le plan microsociologique, il faut d’abord souligner que la médiation familiale permet d’éviter certains effets négatifs du processus judiciaire sur l’implication paternelle en atténuant l’hostilité entre les conjoints, laquelle est liée à un moindre engagement du père.  Plus largement, il apparaît toutefois que c’est la transformation en cours de la représentation sociale du masculin qui pourra incliner le système judiciaire et la société en général à considérer les pères comme des parents égaux en valeur avec les mères. Pendant longtemps, la mère a été un intermédiaire essentiel entre le père et son enfant. Mais cette situation tend à changer depuis que les femmes (notamment les mères de jeunes enfants) investissent en plus grand nombre et à plus long terme le marché du travail et que les hommes commencent à s’engager avec plus de conviction dans la sphère domestique. En 1986, les hommes consacraient 25% de leur temps productif aux activités domestiques. En 1998, cette proportion avait augmenté à 34,7% (Institut de la statistique du Québec, 2001). Chez les hommes de 15 ans et plus, vivant avec une conjointe et ayant au moins un enfant de moins de 5 ans, le temps consacré en soins aux membres du ménage est passé de 74 à 93 minutes par jour entre 1992 et 1998 (Asselin et al., 1994). Si les hommes continuent de s’impliquer plus profondément dans la sphère domestique, ils pourront prétendre y assumer des responsabilités plus étendues. En fait, lorsque les rôles traditionnels seront généralement remis en question, les pères demanderont sans doute plus souvent la garde de leur enfant et seront plus à même de l’obtenir (Furstenberg et Cherlin, 1991 ; Hoffman et Moon, 2000 ; Trost et Hultaker, 1986). À cet égard, l’étude menée par Arendell (1995) a montré qu’une minorité de pères divorcés tiennent un discours en nette opposition avec les principes de la masculinité traditionnelle. Axée sur l’enfant et la coopération avec l’ancienne épouse, leur stratégie d’adaptation au divorce met l’accent sur la créativité et l’innovation. Au prix d’un certain nombre de concessions sur le plan identitaire, ces pères s’impliquent avec beaucoup plus d’intensité dans leurs responsabilités parentales que la majorité des pères. S’ils sont heureux de leur relation à l’enfant, ces hommes sont aussi conscients d’être en contradiction avec les postulats classiques de la masculinité : «In defying conventional expectations and behaviors, and in spite of their high levels of parental satisfaction, they received little social or institutional support in being caring fathers» (Arendell, 1995: 235). En effet, les sociétés actuelles exercent une grande pression sur les pères afin qu’ils s’engagent plus dans la paternité. Mais paradoxalement, ces derniers ont beaucoup de mal à se faire reconnaître comme parents à part entière, notamment aux yeux du système judiciaire (Arditti, 1991). Il faudrait, selon plusieurs, que ce dernier se mette au diapason des changements sociaux et qu’il s’adapte aux nouvelles manières de penser la famille et ses transformations (Kruk 1993; Bertaux et Delcroix  1990; Arditti, 1991; Quéniart 2000). 
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Fin du texte

� 	Pour d’autres recensions, voir notamment Arditti, 1991; Fox et Blanton, 1995; Jacobs, 1982 ; Loewen, 1988.


� 	Inspiré de Létourneau (1989 : 19)


� 	Faute de place nous ne pouvons ici développer plus avant sur la complexité de l’histoire de la paternité moderne.


� 	Nous verrons plus loin que le niveau d’implication paternelle dépend grandement de la teneur des relations entre anciens conjoints. Or, une démarche comparative indique que les pères qui ont la garde partagée réalisent plus d’activités avec leur ancienne conjointe que ceux qui ne l’ont pas (Bowman et Ahrons, 1985).


� 	Il est intéressant de noter que lorsqu’elles constituent des parents extérieurs, les mères utilisent plus souvent le téléphone ou la poste que les pères placés dans la même situation (Furstenberg et Nord, 1985).








